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Introduction 

La Banque nationale de données génétiques (BNDG) a été créée en juin 2000 en vertu de la Loi 
sur l’identification par les empreintes génétiques, 1998, ch. 37, sous la gouvernance de la 
Gendarmerie royale du Canada (GRC), au nom du gouvernement du Canada. Le Comité 
consultatif de la BNDG a été établi en vertu du Règlement sur le Comité consultatif de la banque 
nationale de données génétiques; C.P. 2000-635, 4 mai 2000. Il s’agit d’un organe indépendant 
qui aide le commissaire de la GRC à assurer le fonctionnement de la BNDG selon les lois et les 
règlements. Le rôle du Comité consultatif consiste aussi à donner des directives et des 
instructions stratégiques concernant les progrès scientifiques, les questions de droit, les 
modifications législatives, les questions relatives à la vie privée et les pratiques éthiques. 
 
La BNDG fonctionne comme un service de police national offert à tous les organismes 
d’application de la loi canadiens. Elle relève des Services des sciences judiciaires et de 
l’identité (SSJI) des Services de police spécialisés de la GRC. La BNDG contribue à 
l’administration de la justice et à la sécurité des Canadiens en établissant des liens avec des 
scènes de crime, en identifiant des délinquants et en exonérant les innocents. 
 
La BNDG est constituée depuis toujours de deux fichiers : 
 
 le fichier des condamnés (FCO) est un fichier électronique créé à partir des profils 

d’identification génétique recueillis auprès des délinquants reconnus coupables d’une 
infraction primaire ou secondaire désignée prévue à l’article 487.04 du Code criminel, qui 
comprend des infractions prévues dans la Loi réglementant certaines drogues et autres 
substances; 
 

 le fichier de criminalistique (FC) est un fichier électronique distinct contenant des profils 
d’identification génétique établis par des laboratoires judiciaires opérationnels canadiens 
dans le cadre d’enquêtes menées sur des scènes de crime pour les mêmes infractions 
désignées prévues au Code criminel. 

 
En mars 2018, des modifications législatives (« Loi de Lindsey ») apportées à la Loi sur 
l’identification par les empreintes génétiques et à son règlement d’application sont entrées en 
vigueur pour créer trois nouveaux fichiers humanitaires au sein de la BNDG. Ils viennent élargir 
ses services aux enquêtes concernant des personnes disparues et des restes humains non 
identifiés. En outre, deux fichiers d’empreintes génétiques criminelles ont aussi été ajoutés afin 
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d’offrir un appui accru aux enquêtes criminelles. Nous nous étendrons plus longuement sur le 
rôle de ces cinq nouveaux fichiers au sein de la BNDG plus loin dans le présent rapport. 
 
Le tableau suivant donne un aperçu des activités de la BNDG et montre sa contribution à la 
sécurité publique au Canada depuis sa création. 

Faits en bref 

509 528 
profils génétiques 

contenus dans la BNDG1 

365 565 
profils génétiques 

contenus dans le fichier 
des condamnés 

143 963 
profils génétiques 

contenus dans le fichier 
de criminalistique 

22 267 
prélèvements de condamnés 

reçus en 2017-2018 

13 863 
profils génétiques ajoutés au 
fichier de criminalistique en 

2017-2018 
5 751 

enquêtes facilitées par la 
BNDG en 2017-2018 

(concordances dans le fichier 
des condamnés et le fichier 

de criminalistique) 

5 298 
correspondances dans le 

fichier des condamnés (entre 
condamné et lieu de crime) 

en 2017-2018 

453 
correspondances dans le 
fichier de criminalistique 

(entre deux lieux de crime) 
en 2017-2018 

 
55 275 

enquêtes facilitées par la 
BNDG depuis le 30 juin 2000 

(correspondances dans le 
fichier des condamnés et le 
fichier de criminalistique) 

49 783 
correspondances avec 

un condamné depuis le 
30 juin 2000 

5 492 
correspondances entre 

des lieux de crime 
depuis le 30 juin 2000 

 

1Si aucune période de temps n’est précisée, les données portent sur la période allant du 30 juin 2000 au 31 mars 2018 
 
22017-2018 désigne l’exercice de la BNDG du 1er avril 2017 a u  3 1  m a r s  2018 

 
La BNDG traite deux types de soumissions concernant des condamnés : des échantillons 
biologiques et des visas. Une soumission d’échantillon biologique renferme des documents et 
un échantillon biologique prélevé d’un condamné avec l’autorisation d’une ordonnance 
judiciaire. On utilise l’échantillon biologique pour générer un profil génétique du délinquant, 
puis on saisit le profil dans le fichier des condamnés (FCO). Une soumission de visa ne renferme 
que des documents et est envoyée à la BNDG quand le profil génétique du condamné se trouve 
déjà dans le FCO. La BNDG reçoit aussi des profils génétiques provenant de prélèvements faits 
sur les lieux de crime. Ces profils sont créés par des laboratoires judiciaires publics et saisis dans 
le fichier de criminalistique (FC). 
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Comme nous pouvons le voir dans le graphique ci-dessous, depuis 2010, la BNDG reçoit 
annuellement environ 40 000 soumissions concernant des condamnés (total des soumissions 
d’échantillons biologiques et des soumissions de visas). Le graphique illustre aussi le nombre de 
profils génétiques créés à partir de prélèvements faits sur les lieux de crime qui ont été saisis 
chaque année dans le FC.  
 
Au 31 mars 2018, la BNDG renfermait 509 528 profils génétiques, soit 365 565 dans le fichier 
des condamnés et 143 963 dans le fichier de criminalistique.  

Échantillons reçus dans la Banque nationale de données génétiques 

 

La BNDG aide les organismes d’application de la loi à résoudre des crimes : 

 en établissant des liens entre des crimes pour lesquels il n’y a aucun suspect 
(correspondance entre des lieux de crime – FC à FC); 

 en aidant à identifier des suspects (correspondance entre des échantillons prélevés sur des 
lieux de crime et des condamnés – FC à FCO – et correspondance FC à FC); 

 en éliminant ou en disculpant des suspects (aucune correspondance entre des échantillons 
prélevés sur le lieu d’un crime et un condamné dans la BNDG); 

 en déterminant si l’on a affaire à un criminel en série. 

Au cours de l’exercice 2017-2018, il y a eu 5 298 correspondances avec des condamnés 
(condamné – lieu de crime) et 453 correspondances de criminalistique (entre lieux de crime), 
soit en tout 5 751 concordances qui ont aidé les enquêteurs de police. Malheureusement, nous 
ne pouvons pas mesurer le nombre de suspects qui ont été disculpés ou les enquêtes policières 
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qui ont été réorientées quand aucune correspondance n’a été trouvée. L’augmentation 
générale des correspondances entre condamnés et lieux de crimes et entre lieux de crime 
depuis la création de la BNDG, comme on peut le voir ci-dessous, a grandement contribué à la 
sécurité du public au fil des ans. 

Augmentation des correspondances entre condamnés et lieux de crimes 
et entre lieux de crime 
 

 
 
Les échantillons provenant de lieux de crime sont analysés, et les profils génétiques sont 
téléversés dans la BNDG par les trois organismes de laboratoires judiciaires canadiens : 

 les SSJI de la GRC, qui ont des laboratoires à Ottawa (Ontario), à Edmonton (Alberta) et 
à Vancouver (C.-B.); 

 le Centre des sciences judiciaires (CSJ) à Toronto et à Sault Ste. Marie (Ontario); 
 le Laboratoire de sciences judiciaires et de médecine légale à Montréal (Québec). 

 
En ce qui concerne les échantillons du fichier de criminalistique, la BNDG conserve l’information 
électronique liée au profil génétique ainsi que des détails tels que la date et l’emplacement du 
laboratoire d’origine du profil et un numéro d’identification unique qui permet au laboratoire 
ayant soumis le profil de comparer l’information en cas de correspondance future. 
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La BNDG traite les échantillons biologiques provenant de délinquants condamnés et verse les 
profils d’ADN qui en résultent dans le FCO. Il est important de préciser que les échantillons du 
fichier des condamnés sont identifiés seulement par un code à barres. L’identité du délinquant 
est séparée de l’information génétique au moment où l’échantillon arrive à la BNDG. Le code à 
barres constitue le seul lien entre les renseignements personnels, l’échantillon biologique et le 
profil génétique. Les renseignements personnels font partie des données protégées auxquelles 
le personnel de la BNDG n’a pas accès, et ils sont conservés dans un registre distinct par les 
Services canadiens d’identification criminelle en temps réel de la GRC. 
 
Les procédures et les politiques mises en œuvre à la BNDG témoignent de son engagement à 
l’égard de la rigueur scientifique et de la protection des droits à la vie privée des individus, 
conformément à la Loi sur l’identification par les empreintes génétiques.  

Comité consultatif de la banque nationale de données génétiques  

Le Comité consultatif de la BNDG a été établi en vertu du Règlement sur le Comité consultatif de 
la banque nationale de données génétiques. Les membres du Comité sont recommandés par le 
commissaire de la GRC et nommés par le ministre de la Sécurité publique du Canada pour un 
mandat de cinq ans qui peut être renouvelé. Le Comité compte actuellement huit membres 
d’expertise variée : droit, science, protection des renseignements personnels, application de la 
loi, droits de la personne, statistique et éthique. Voici les membres du Comité en 2017-2018. 
 
Garry LOEPPKY, O.O.M. (président) Sous-commissaire à la retraite, a travaillé à la GRC pendant 
34 ans. Tout au long de sa carrière, le sous-commissaire Loeppky a été chargé de la 
coordination et de la direction d’enquêtes majeures tant à l’échelle nationale qu’internationale. 
Il a travaillé avec de nombreux organismes d’application de la loi étrangers et a donné des 
conférences dans de nombreux pays d’Europe et au Canada, en Australie et aux États-Unis. 
 
Gisèle CÔTÉ-HARPER, O.C., c.r. (vice-présidente) Diplômée de la Faculté de droit de l’Université 
Harvard, Mme Côté-Harper est avocate et professeure émérite à la Faculté de droit de 
l’Université Laval (Sainte-Foy, Québec). Son expertise en matière de droits de la personne est 
reconnue à l’échelle nationale et internationale. 
 
Frederick BIEBER, Ph. D. Professeur agrégé de pathologie à l’Université Harvard (Boston, 
Massachusetts), M. Bieber est généticien médical et expert en éthique biomédicale. Il possède 
une vaste expérience de la recherche en génétique et a participé tout au long de sa carrière à 
des projets liés à la génétique menés en collaboration avec des universités et des organismes 
d’application de loi. 
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William S. DAVIDSON, Ph. D. Spécialiste de la génétique médicale et professeur de biologie 
moléculaire et de biochimie à l’Université Simon Fraser (Burnaby, C.-B.). Il est l’auteur de 
nombreux articles dans les domaines de l’évolution moléculaire, de la génétique des 
populations, de la génomique et de la génétique humaine. 
 
Ron FOURNEY, Ph. D., O.O.M. Directeur, Sciences et Partenariats stratégiques, Services des 
sciences judiciaires et de l’identité, GRC, M. Fourney est chercheur scientifique et un membre 
fondateur du programme de données génétiques de la GRC. Il a contribué de façon importante 
au développement et à la mise en œuvre du typage génétique judiciaire au Canada. 
 
Anjali MAZUMDER, Ph. D. Chercheuse au Département de statistique de l’université 
Carnegie Mellon à Pittsburgh, en Pennsylvanie, elle a publié de nombreux ouvrages sur 
l’identification par les données génétiques à des fins judiciaires, l’utilité de l’analyse des 
éléments de preuve au moyen de systèmes experts probabilistiques et les pratiques 
exemplaires dans le domaine des sciences judiciaires. Elle détient un doctorat en statistique de 
l’Université d’Oxford. Son mandat s’est terminé en décembre 2017 et elle n’avait pas été 
remplacée au moment de la présentation du présent rapport. 

 
Derrill PREVETT, c.r., J.D. Avocat de la Couronne retraité au service de la Direction de la justice 
pénale du ministère du Procureur général de la Colombie-Britannique, M. Prevett compte 
37 ans d’expérience comme juriste et il a dirigé des poursuites dans des affaires d’homicides 
complexes où l’identification des coupables tenait uniquement à des empreintes génétiques. Il 
a aussi siégé à des comités nationaux où il était chargé d’assurer la mise en œuvre uniforme des 
lois en matière d’empreintes génétiques et d’adresser des recommandations au Parlement au 
sujet de la BNDG. 
 
Patricia KOSSEIM Avocate générale principale et directrice générale de la Direction des services 
juridiques, des politiques, de la recherche et de l’analyse de la technologie au Commissariat à la 
protection de la vie privée du Canada, Mme Kosseim est chargée de donner des conseils 
stratégiques en matière de législation et de politiques sur des questions de protection de la vie 
privée et représente le Commissariat devant les tribunaux et des comités parlementaires. 
Mme Kosseim a récemment accepté un nouveau poste, et on lui trouvera un remplaçant à titre 
de représentant du Commissariat à la protection de la vie privée du Canada avant la prochaine 
réunion du Comité consultatif en 2018. 
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Il convient de souligner que plusieurs postes deviendront vacants au Comité consultatif au 
cours du prochain exercice et que l’on est à la recherche de candidats potentiels qui 
remplissent les critères énoncés dans le mandat du Comité consultatif de la BNDG. 

Participants aux réunions du Comité consultatif de la BNDG 

Téléconférence du 28 août 2017 
Reama Khayat Gendarmerie royale du Canada 
Roland Gosselin Gendarmerie royale du Canada 
Laria Morissette Gendarmerie royale du Canada 
Jeremy DeMan Gendarmerie royale du Canada 
Kevin O’Shea Gendarmerie royale du Canada 
 
Réunion des 30 novembre et 1er décembre 2017 
Comm. adj. Philipe Thibodeau Gendarmerie royale du Canada 
Surint. pr. Wade Oldford  Gendarmerie royale du Canada 
Jeff Modler  Gendarmerie royale du Canada 
Reama Khayat Gendarmerie royale du Canada 
Tony Tessarolo Centre des sciences judiciaires, directeur 
Neil Fernandopulle Centre des sciences judiciaires  
Greg Yost Ministère de la Justice Canada  
Kim Henderson Sécurité publique Canada  
Kathy Murphy Gendarmerie royale du Canada 
Jean Kerwin Gendarmerie royale du Canada 
Jeremy DeMan Gendarmerie royale du Canada 

Rapport du Comité consultatif de la BNDG 

Le présent rapport vise la période d’avril 2017 à mars 2018 au cours de laquelle les membres du 
Comité consultatif se sont réunis deux fois, la première par téléconférence le 28 août 2017 et la 
deuxième en personne, à Ottawa, les 30 novembre et 1er décembre 2017. 
 
À ces réunions, on a fait le point sur les opérations et le rendement de la Banque de données, 
notamment sur les statistiques, les activités en cours, les initiatives et les défis. Des 
représentants du Groupe de travail scientifique sur les méthodes d’analyse 
génétique (GTSMAG) canadien et du ministère de la Justice Canada ont également fait le point 
sur les initiatives et les recherches, dans leur domaine respectif, qui ont une incidence sur la 
BNDG ainsi que sur les modifications législatives potentielles qui augmenteraient l’efficacité de 
la BNDG. 
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Un point important abordé à chaque réunion du Comité consultatif concernait le Programme 
national de données génétiques sur les personnes disparues (PNDGPD), devenu opérationnel 
en mars 2018 à la suite de l’adoption de dispositions législatives et réglementaires, et 
l’élaboration de la politique opérationnelle relative aux personnes disparues et aux restes 
humains non identifiés. Le Comité consultatif a aussi bénéficié de discussions portant sur les 
défis liés à l’éthique, les enjeux liés à la protection de la vie privée et le consentement dans le 
domaine de la génétique qui ont fait l’objet de débats à nos réunions en ce qui concerne les 
personnes disparues et les membres de leur famille. L’évolution de la technologie relative aux 
empreintes génétiques, comme l’outil Rapid Hit DNA et le séquençage de nouvelle génération, 
a éclairé le Comité consultatif sur les applications actuelles et l’utilisation future de la science 
en ce qui concerne la sécurité publique. Le Comité consultatif a aussi passé en revue les progrès 
relatifs à la recherche de parenté au Canada à la suite de la recommandation que nous avions 
formulée en 2015. En outre, les membres examinent sans cesse des approches permettant 
d’améliorer l’utilisation des empreintes génétiques pour la promotion de la sécurité publique, 
d’où une recommandation officielle de prélever des échantillons génétiques de toutes les 
personnes déclarées coupables d’une infraction désignée. 
 
Le présent rapport contient une analyse approfondie des enjeux clés et des points saillants des 
exposés ainsi que des répercussions possibles sur la BNDG. 

Coût des réunions 

Le coût total des réunions tenues en 2017-2018 était de 15 293,67 $.  

Résumé de fin d’année – BNDG 
 

Le Comité consultatif de la BNDG a été créé en vertu du Règlement sur le Comité consultatif de 
la banque nationale de données génétiques il y a 18 ans. Depuis, il surveille de près les activités 
de la BNDG et donne des conseils et des directives, au besoin. Il a formulé des 
recommandations afin d’augmenter l’efficacité et l’efficience de la BNDG. La science de la 
génétique et la technologie inhérente à son utilisation continuent d’évoluer à un rythme sans 
précédent, et la participation de membres du Comité à des congrès et des forums 
internationaux ainsi que les connaissances qu’ils acquises au fil de leur carrière continuent 
d’éclairer le Comité dans son ensemble et de le tenir au fait des progrès scientifiques et 
technologiques connexes.  
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Des membres ont été invités à présenter des documents spécialisés ou à animer des groupes de 
travail sur l’analyse génétique à des réunions ou à des congrès d’envergure nationale ou 
internationale, puis cette information a été communiquée au Comité. La participation à la 
Green Mountain DNA Conference en 2017, portant sur les nouvelles technologies et 
applications dans le domaine de la génétique, a une incidence directe sur le niveau de 
connaissance et la sensibilisation de tous les membres du Comité consultatif. L’un de nos 
membres a été nommé à la National Commission on Forensic Science (commission nationale de 
science judiciaire) des États-Unis, créée en réponse à un rapport de la National Academy of 
Science (académie nationale des sciences) des États-Unis en vue d’examiner les pratiques, les 
politiques et les procédures de la science judiciaire par rapport au système de justice pénale. La 
participation à de tels forums permet au Comité consultatif de maintenir une approche à la fine 
pointe qui tient compte des nouveautés internationales en matière de génétique et de son 
application dans le domaine de la sécurité publique. 
 
Le Comité consultatif insiste constamment sur l’importance de la formation pour la BNDG. En 
plus de permettre de garantir que le prélèvement d’échantillons biologiques de condamnés est 
fait de façon professionnelle et conforme aux normes et aux paramètres juridiques, la 
formation contribue à réduire le nombre d’erreurs qui donnent lieu au refus de transmissions 
et à une baisse d’efficacité. En 2017-2018, de la formation a été donnée à l’Île-du-Prince-
Édouard, au Nouveau-Brunswick, en Alberta, à Terre-Neuve-et-Labrador, en Colombie-
Britannique et en Nouvelle-Écosse, et il y a un programme de formation continue en Ontario et 
au Québec. Un programme de formation en ligne a aussi été créé à l’intention du personnel 
policier en vue d’approfondir les connaissances sur la collecte d’échantillons génétiques, et sa 
mise en œuvre est en cours. 
 
Depuis 2014, le Comité consultatif suit de près les progrès accomplis par le FBI sur l’analyse 
rapide de l’ADN qui offrirait la possibilité de traiter immédiatement des échantillons d’ADN au 
moment d’une arrestation aux fins de la recherche directe dans la banque nationale de 
données génétiques des États-Unis. En 2017, le Centre des sciences judiciaires (CSJ) a fait état 
de sa recherche en cours sur l’analyse rapide de l’ADN que le Comité consultatif suivra de près. 
Le CSJ a aussi présenté un aperçu de ses recherches en ce qui concerne la détermination de 
l’origine biogéographique et sa pertinence pour les enquêtes criminelles. Bien que cela n’ait pas 
d’incidence sur la BNDG pour le moment, il s’agit d’un domaine scientifique émergent qui 
prendra de l’importance dans le domaine des enquêtes criminelles et de la sécurité publique au 
fil de son évolution. Les membres du Comité consultatif continueront de suivre les progrès 
accomplis dans ces projets et d’en évaluer les retombées potentielles sous l’angle de 
l’efficience et de la protection de la vie privée relativement à la BNDG. 
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En 2017-2018, la BNDG a adopté et mis en œuvre de nouvelles procédures et technologies qui 
lui permettront de répondre aux demandes futures, d’autant plus que l’adoption de 
dispositions législatives a entraîné la création d’autres fichiers de données génétiques liés aux 
enquêtes sur les personnes disparues et les restes humains non identifiés.  

 CODIS 7, logiciel qui stocke et compare les profils, est un outil universellement reconnu 
par les laboratoires judiciaires et a été mis à jour dans les trois laboratoires afin 
d’améliorer l’échange de renseignements entre les systèmes des trois laboratoires 
judiciaires canadiens et la BNDG. 

 CODIS 8, prochaine génération du logiciel d’échange de renseignements et de 
comparaison de profils permettant de nouvelles configurations de recherche, est à 
l’étude en vue de sa mise en œuvre éventuelle.  

 Les serveurs du Système de suivi et de contrôle des échantillons (STaCSMC) de la BNDG 
et du laboratoire d’Edmonton ont été remplacés afin de garantir qu’un plan approprié 
de rétablissement en cas de catastrophe est en place pour assurer le suivi et le contrôle 
des échantillons en cas de panne du système STaCSMC principal de la BNDG.  

 
Le GTSMAG canadien, composé de chercheurs des trois laboratoires judiciaires du Canada, a 
fait le point à la réunion de novembre/décembre sur les nouveaux enjeux et les améliorations 
technologiques importantes dans le milieu de l’analyse génétique. Un sujet de discussion et 
d’élaboration de procédures a porté sur les processus et les exigences techniques découlant de 
l’adoption des dispositions législatives qui ont créé trois nouveaux fichiers sur les personnes 
disparues et les restes humains non identifiés et deux autres fichiers relatifs aux enquêtes 
criminelles. En conséquence, le GTSMAG canadien a examiné les normes d’acceptation des 
données génétiques de la BNDG et approuvé la deuxième version qui règle les problèmes 
découlant de la mise en œuvre de ces fichiers. 
 
Vu la création des nouveaux fichiers de données génétiques découlant de l’adoption du projet 
de loi C-43 portant sur les profils génétiques de personnes disparues et de restes humains non 
identifiés, les responsables de la BNDG ont mis à jour l’évaluation des facteurs relatifs à la vie 
privée (EFVP). L’EFVP est en voie d’être soumise au Commissariat à la protection de la vie 
privée. 
 
Les membres du Comité consultatif ont été informés des progrès de la BNDG concernant les 
préparatifs pour mettre en œuvre les dispositions législatives qui ont modifié la Loi sur 
l’identification par les empreintes génétiques (LIEG) en ce qui concerne l’utilisation accrue de 
profils génétiques au Canada. Une part importante des deux réunions a été consacrée aux 
nombreux enjeux, tels que le consentement et le retrait périodique de profils, découlant des 
nouvelles dispositions législatives, et le Comité consultatif a fourni de nombreux commentaires 



12 
 

sur ces sujets. Nous sommes convaincus que les responsables de la BNDG ont cerné les 
différents enjeux techniques, scientifiques et éthiques et ceux liés à la formation et à la 
protection de la vie privée qui doivent être pris en compte, qu’ils ont tenu compte des 
commentaires des membres du Comité consultatif et qu’ils en sont maintenant à l’étape de 
mise en œuvre des modifications découlant de la nouvelle LIEG. 

Programme national de données génétiques sur les personnes 
disparues (PNDGPD) 
 

Le Comité consultatif de la BNDG demande un programme de données génétiques pour les 
personnes disparues depuis 2003 et il a examiné en profondeur les principes humanitaires et 
scientifiques et en matière de protection de la vie privée et d’application de la loi (y compris les 
questions juridiques, éthiques, stratégiques et de gouvernance) liés à la création du 
programme. Il était donc ravi lors du dépôt au Parlement, le 23 octobre 2014, de modifications 
proposées à la LIEG dans le cadre du projet de loi C-43, Loi no 2 sur le plan d’action économique. 
Les nouvelles dispositions législatives facilitent les enquêtes sur les personnes disparues et les 
restes humains non identifiés en créant un programme de données génétiques sur les 
personnes disparues, désormais nommé le Programme national de données génétiques sur les 
personnes disparues. La LIEG a été modifiée de façon à augmenter le nombre de fichiers de 
données génétiques dans la BNDG. En plus du fichier des condamnés et du fichier de 
criminalistique, la loi a créé trois nouveaux fichiers de données génétiques humanitaires : 

 le fichier des personnes disparues (FPD); 
 le fichier des parents de personnes disparues (FPDP); 
 le fichier des restes humains (FRH). 

Elle a également créé deux fichiers de données génétiques criminelles afin de renforcer l’appui 
offert aux enquêtes criminelles : 

 le fichier des victimes (FV); 
 le fichier des donneurs volontaires (FDV). 

Les dispositions législatives et réglementaires régissant le Programme national de données 
génétiques sur les personnes disparues sont destinées à protéger les intérêts des Canadiens en 
matière de vie privée au moyen de garanties qui visent à assurer que les profils génétiques 
contenus dans la BNDG ne sont utilisés qu’aux fins prévues. 

Le projet de loi C-43 a obtenu la sanction royale le 16 décembre 2014 et il tire parti du 
savoir-faire et de la coordination assurés à la grandeur du Canada par le Centre national pour 
les personnes disparues et restes non identifiés de la GRC à l’égard des enquêtes sur les 
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personnes disparues, de même que du savoir-faire scientifique, technique et judiciaire de la 
BNDG en matière d’analyse génétique et de production de rapports. Le PNDGPD est le fruit 
d’une collaboration entre les deux programmes de la GRC et est devenu opérationnel au 
printemps 2018. 
 
Pendant la période visée par le présent rapport, le Comité consultatif a consacré beaucoup de 
temps et d’effort à chaque réunion en vue d’évaluer les progrès et de contribuer à l’élaboration 
de politiques relatives au consentement et à l’élimination périodique de profils, aux mises à 
niveau de la technologie, aux répercussions sur la vie privée et au degré de préparation de la 
BNDG en vue de la mise en œuvre en mars 2018. Un changement important découlant de la 
mise en œuvre des nouvelles dispositions législatives se rapportait à un examen du modèle de 
prestation de services pour le traitement des échantillons des fichiers humanitaires. Il avait été 
proposé d’utiliser des laboratoires privés pour traiter les échantillons biologiques, mais le 
gouvernement actuel a revu le modèle de prestation de services et déterminé que les 
échantillons de personnes disparues et de restes humains seraient soumis à la BNDG aux fins de 
traitement. Cela garantira que le programme assure un niveau de service constant à la 
grandeur du Canada, maintient le même niveau de protection de la vie privée et a une 
envergure véritablement nationale. Le Comité consultatif voit d’un bon œil cette décision et y 
souscrit. 
 
Les membres du Comité consultatif ont également formulé des conseils sur le nouveau 
Règlement sur l’identification par les empreintes génétiques concernant le PNDGPD. L’article 5.4 
(Consentement écrit) et le paragraphe 8.1(3) (Période réglementaire – Inaccessibilité) de la Loi 
sur l’identification par les empreintes génétiques exigeaient la rédaction d’un règlement afin 
d’atténuer les préoccupations juridiques et relatives à la protection de la vie privée inhérentes à 
l’utilisation accrue des empreintes génétiques. Deux nouveaux règlements devaient apaiser ces 
préoccupations. La première modification réglementaire décrivait les éléments essentiels du 
consentement éclairé qui doivent être satisfaits avant qu’un profil génétique puisse être 
volontairement ajouté à la BNDG pour soutenir les enquêtes criminelles (c.-à-d. le FV et le FDV) 
ou humanitaires (c.-à-d. le FPDP et le FDV). Le Comité consultatif a donné des conseils et des 
orientations sur ce qui constitue un consentement éclairé, les possibilités de retrait du 
consentement, la destruction des échantillons biologiques et du profil génétique par suite du 
retrait du consentement et la gestion des découvertes fortuites. D’autres conseils ont aussi été 
fournis sur la nécessité de l’obtention d’un nouveau consentement pour les enquêtes relatives 
à des personnes disparues quand l’échantillon original avait été fourni avant l’entrée en vigueur 
des modifications législatives. Les membres ont aussi donné des orientations sur des questions 
comme le renouvellement du consentement et le retrait d’un profil génétique si l’échantillon a 
été fourni par un adolescent, une fois que celui-ci a atteint l’âge du consentement. En résumé, 
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le Comité consultatif a aussi recommandé que les documents de consentement soient rédigés 
de façon à ce qu’ils soient faciles à comprendre et non intimidants pour le donneur de 
l’échantillon. 
 
Les membres ont formulé des suggestions sur la nécessité d’une formation spécialisée pour les 
enquêteurs qui traitent avec des parents de personnes disparues afin qu’ils comprennent 
clairement le consentement éclairé et les répercussions potentielles de l’analyse génétique, 
comme la détermination de découvertes fortuites. En conséquence, le Centre national pour les 
personnes disparues et restes non identifiés a produit un document de pratiques exemplaires à 
l’intention des enquêteurs, et ce document a été soumis à l’examen du Comité consultatif. Une 
deuxième modification réglementaire découlant du nouveau projet de loi établissait des 
échéanciers pour le retrait périodique des profils génétiques de certains fichiers de la BNDG. Le 
Comité a formulé des conseils sur les échéanciers pour le retrait de profils des nouveaux 
fichiers en tenant toujours compte des répercussions sur la vie privée et des droits individuels 
de même que des besoins liés aux enquêtes en cours. 
 
En outre, les profils génétiques créés aux fins des nouveaux fichiers ne peuvent être 
communiqués à l’étranger jusqu’à ce que de nouveaux accords internationaux soient conclus. 
Ces accords devront garantir que les mesures de confidentialité et de protection des nouveaux 
profils des fichiers humanitaires sont conformes aux exigences des dispositions législatives 
régissant ces échantillons au Canada.  
 
En résumé, le Comité consultatif a abondamment communiqué avec le personnel chargé de la 
BNDG, du PNDGPD, de l’élaboration de politiques stratégiques et opérationnelles ainsi qu’avec 
des représentants du ministère de la Justice Canada chargés de rédiger le Règlement. En tant 
que membres du Comité, nous avons eu l’occasion de donner notre avis sur un vaste éventail 
d’enjeux, notamment le consentement, le retrait du consentement, le retrait de profils, 
l’élimination de profils, les lignes directrices opérationnelles et les différentes questions 
relatives à la protection de la vie privée liées aux nouveaux fichiers quand ils seront remplis. 

Ministère de la Justice Canada  

Depuis sa création en 2000, la BNDG est un outil précieux pour améliorer la sécurité publique 
en permettant de résoudre des crimes, de disculper des innocents et en s’acquittant de son 
obligation de respecter les droits relatifs à la vie privée. Au cours des 18 dernières années, 
plusieurs modifications législatives, surtout axées sur l’augmentation du nombre d’infractions 
admissibles au prélèvement d’échantillons par suite d’une condamnation, ont été apportées 
afin d’augmenter le nombre de profils dans le fichier des condamnés. Tant le Comité 
permanent de la sécurité publique et nationale de la Chambre des communes (2009) que le 
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Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et constitutionnelles (2010) avaient 
recommandé de modifier la loi de façon à permettre le prélèvement automatique 
d’échantillons d’ADN de tout adulte condamné au Canada d’une infraction désignée au sens de 
l’article 487.04 du Code criminel. Des représentants du Comité consultatif ont comparu devant 
les deux comités et ont appuyé la recommandation. Depuis cet examen, les responsables de la 
BNDG ont déployé des efforts constants pour sensibiliser la magistrature, les tribunaux, la 
communauté juridique et la police au moyen de séances de formation, de forums 
d’information, d’exposés présentés à des congrès et de séances d’information qui sont toujours 
offerts. Malgré ces efforts, des données de recherche révèlent que le nombre de soumissions 
que la BNDG reçoit est bien inférieur au nombre de condamnations criminelles pour des 
infractions désignées pour lesquelles le profil génétique de leurs auteurs devrait être versé dans 
la banque de données. 

En juillet 2017, le Comité consultatif a présenté une recommandation écrite au commissaire de 
la GRC pour suggérer fermement de s’employer à faire adopter ces modifications législatives 
proposées en 2009 et 2010. Le Comité consultatif est d’avis que le prélèvement automatique 
d’échantillons d’ADN dès la condamnation pour une infraction désignée accroîtrait 
considérablement la sécurité publique ainsi que l’efficience et l’efficacité de la BNDG. 

Recherche de parenté 
 

« Recherche de parenté » s’entend d’une interrogation supplémentaire d’une banque de 
données génétiques d’un service d’application de la loi menée après une interrogation 
courante n’ayant révélé aucune correspondance exacte avec un profil. L’ADN trouvé sur les 
lieux du crime est comparé dans une banque de données d’empreintes génétiques de 
condamnés afin de trouver un profil génétique qui ressemble beaucoup à un profil existant. En 
termes simples, ce moyen d’enquête peut révéler des pistes menant vers des parents, des 
enfants ou des frères et sœurs.  

La recherche de parenté a été utilisée avec succès dans plusieurs administrations des 
États-Unis, du Royaume-Uni et d’autres pays afin de créer de nouvelles pistes d’enquête pour 
des crimes haineux quand toutes les autres procédures ont été épuisées. 
 
Le Comité consultatif de la BNDG a étudié, examiné et entendu plusieurs exposés sur cette 
question depuis dix ans et a inclus des observations sur cette question dans ses rapports 
annuels. Pendant cette période, des membres du Comité consultatif ont aussi comparu devant 
le Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et constitutionnelles en 2010. Le Comité 
sénatorial a recommandé que le ministère de la Justice Canada étudie la question afin de 
déterminer la façon de rédiger judicieusement une disposition qui atteindrait un équilibre entre 
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la nécessité de protéger la société, la nécessité de veiller au respect des droits à la vie privée et 
la nécessité de préserver la présomption d’innocence en ce qui concerne la recherche de 
parenté. 
 
En 2015, le Comité consultatif s’est de nouveau penché sur la question et a conclu que la valeur 
de la recherche de parenté l’emporte sur les risques inhérents à son utilisation. Il faut aussi 
prendre en compte l’aspect humanitaire de ne pas prendre toutes les mesures possibles pour 
protéger la population puisque celle-ci continue de courir un risque tant que des criminels 
violents restent en liberté. De plus, la recherche de parenté a été utilisée pour disculper des 
innocents. 
 
Par conséquent, dans une lettre adressée au commissaire de la GRC en décembre 2015, le 
Comité consultatif a recommandé que le ministre de la Sécurité publique examine la valeur de 
la recherche de parenté pour des crimes graves, violents et en série dans des dossiers ouverts 
lorsque toutes les autres méthodes d’enquête ont été épuisées. Le Comité consultatif est 
conscient que l’actuelle Loi sur l’identification par les empreintes génétiques interdit dans les 
faits la recherche de parenté puisque la BNDG ne peut faire état que de concordances exactes 
et de concordances partielles lorsque le profil ne peut être exclu à titre de concordance 
possible. Il serait donc nécessaire de faire adopter des modifications législatives pour qu’il soit 
possible de faire état de concordances similaires. Le Comité consultatif attend encore une 
réponse à sa lettre sur cette question. 

Groupe de travail scientifique sur les méthodes d’analyse génétique (GTSMAG 
canadien) 
 
Le GTSMAG canadien, composé de chercheurs des trois laboratoires judiciaires au Canada, 
mène des recherches, procède à des examens et formule des recommandations sur des 
questions liées à l’évolution de la génétique, des technologies, des politiques et des normes 
d’acceptation.  
 
Le CODIS 8, le séquençage de prochaine génération, l’analyse rapide d’ADN, la validation de 
mélanges, l’analyse de liens de parenté et l’essai de nouvelles technologies par les différents 
laboratoires figurent parmi les priorités du GTSMAG pour faire en sorte que les méthodes les 
plus avancées d’analyse génétique soient disponibles au Canada. Il a aussi participé de près aux 
discussions sur les profils génétiques de personnes disparues et de restes humains non 
identifiés qui sont actuellement conservés dans les systèmes des différents laboratoires afin 
d’évaluer s’ils peuvent être téléversés dans la BNDG maintenant que le programme des 
personnes disparues est opérationnel. 
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Le GTSMAG canadien est une ressource importante pour le Comité consultatif en ce qui 
concerne l’évolution des enjeux et des défis liés aux progrès scientifiques et techniques dans le 
monde de la génétique judiciaire.  

Conclusions pour 2017-2018 

 
Le Comité consultatif a eu des rapports fréquents avec des représentants de la BNDG, des 
personnes chargées de rédiger les règlements, le personnel du PNDGPD et la haute direction de 
la GRC au cours de la dernière année. Ces discussions l’ont exposé à des percées et à des 
changements dans la technologie, à l’élaboration de politiques et de programmes qui 
appuieront les dispositions législatives établissant le Programme national de données 
génétiques sur les personnes disparues et les défis inhérents aux préparatifs en vue de 
l’exécution du programme des personnes disparues en vertu du projet de loi C-43. Pendant et 
après nos réunions, nous avons eu l’occasion de fournir une rétroaction verbale et écrite sur 
plusieurs questions lorsque notre contribution avait été sollicitée. Il est évident que la BNDG et 
le PNDGPD ont offert une grande coopération et déployé beaucoup d’efforts pour réaliser 
l’objet de la loi de soutenir les enquêtes sur les personnes disparues et les restes humains non 
identifiés tout en restant très sensibles à la vie privée des personnes concernées. 
 
En 2017, le Comité a officiellement réaffirmé la recommandation selon laquelle le 
gouvernement devrait envisager le prélèvement automatique de profils génétiques de 
condamnés pour toutes les infractions désignées prévues dans la LIEG et le Code criminel. Il 
surveille aussi l’adoption de sa recommandation d’autoriser les techniques de recherche de 
parenté à l’appui d’enquêtes.  
 
Au cours des 18 dernières années, la BNDG a joué un rôle essentiel pour résoudre des crimes et 
accroître la sécurité publique au Canada. On continue de renforcer ses capacités grâce à la 
modernisation de sa technologie et à la formation de son personnel. Ainsi, on s’est assuré de 
relever les défis inhérents à la mise en œuvre du Programme national de données génétiques 
sur les personnes disparues en mars 2018. Le Comité consultatif réitère qu’il est convaincu que 
la BNDG continuera d’exécuter un programme scientifique professionnel en ce qui concerne 
l’utilisation d’empreintes génétiques à des fins judiciaires et humanitaires au Canada. Le Comité 
est reconnaissant envers le personnel de la BNDG pour son dévouement et sa contribution à 
continuer de livrer un programme d’analyse génétique de calibre mondial en ce qui concerne la 
sécurité publique. 
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Les membres du Comité consultatif tiennent à reconnaître et à remercier les employés de la 
BNDG, du ministère de la Justice Canada, de ses partenaires judiciaires et policiers ainsi que 
d’autres collaborateurs du Comité consultatif pour leur appui et leur coopération exceptionnels 
qui améliorent grandement les débats et servent de fondement aux discussions et aux 
recommandations. 
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